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INTRODUCTION 



Les films documentaires de creation sont considered comme des ceuvres 
patrimoniales. lis constituent une partie du patrimoine immateriel, la memoire, 
l'histoire de nos societes a travers ces representations symboliques. 

La production de films documentaires est tres generalement envisagee dans le 
cadre de societes commerciales de type sari, ou eventuellement scoop. Ces 
personnes morales que sont les societes appartiennent a des personnes physiques. 
Les ceuvres produites constituent le catalogue et done le patrimoine de la societe, 
et les societes constituent les patrimoines de ces associes qui possedent une partie 
du capital. lis sont proprietaires de la structure de production. 

Dans le cas de productions sous la forme associative, le capital de la structure 
n'appartient pas a ceux qui produisent, pas meme de facon collective. II 
n'appartient a personne. 

Des realisateurs choisissent de developper leurs productions dans le cadre 
associatif qui n'assure pas cette dimension patrimoniale sur le moyen ou le long 
terme en jouant le jeu democratique de l'association et parfois l'aspect collectif. 

Certains peuvent meme abandonner leurs droits patrimoniaux tout en conservant 
leurs droits moraux dans la diffusion sous licence creative commons. D'autres au 
contraires, souhaitent garder des droits d'auteurs, ou n'en garder que pour une 
utilisation a but « lucratif ». 

Comment definir 1' »utilisation a but lucratif » ? Pourquoi et comment produire 
des films dans le cadre associatif ? Pourquoi des auteurs refusent t-il que 
quiquonque, y compris eux meme, devienne proprietaire de leurs outils de 
productions ? Voir de leur films ? A quels types de desirs filmiques cela repond t- 
il ? Comment perenniser la production d'oeuvres dans ces cadres alors que 
l'association n'appartient pas a ceux qui produisent ? 

Contexte de recherche : 

Etant entree en M2 production, avec un interet pour les formes de creations 
cooperatives, j'ai eu la chance de pouvoir realiser mon stage au sein de Cent soleils, 
une association orleanaise, qui a comme activites, la diffusion (a travers l'editions 
de Dvds et l'organisation de seances publiques), la transmission (a travers des 
ateliers d'education a l'image) et la production (de films), dans le domaine du 
cinema documentaire. 

Cent soleils a deux salaries permanentes, quatres intermitents travaillant sur 



des ateliers d'education a l'image (meme si ils ont d'autres employeurs a cote, ils 
effectuent la majorite de leurs heures ainsi ) et d'autres intermittents pour les 
projets de realisations. 

A ce jour, neuf courts metrages (co-produit avec Sans canal fixe, association 
tourangelle) , deux moyens metrages (" Si yo muero lejos de ti" soutenu par la Drac 
de region centre, et "les dernieres minutes de la rue des carmes" diffuse sur Tv 
Tours et soutenu par la region centre), ainsi qu'un long metrage ("Attention 
Fragile" coproduction Bip Tv, Tv tours, avec le soutien du cosip) 

Par ailleurs, durant mon stage, j'ai assiste a des rencontres, dites rencontres de 
I'ailleurs, ou se reunissait une vingtaine de collectifs. 

Ce fut pour moi, l'occasion, entre autres choses, de reprendre contact avec le 
collectif parisien synaps-collectif audiovisuel, deja rencontre lors des etats 
generaux d'aout 2013 (ou ils etaient venus avec leur 'cinema voyageur'). 

Les strategies et approches developpes au sein de collectifs comme Synaps, 
divergent parfois (mais pas tout le temps) de celles developpees au sein 
d'association comme Cent soleils, plus institutionnelles. 

Toutefois, je crois que les deux approches peuvent s'enrichir mutuellement, en 
echangeant et/ou travaillant ensemble tout en gardant leurs specifites. 

Durant mon stage, j'ai du suivre la production de deux projets de long metrages 
(«Terra Incognita» et «La dame de Biarritz»), d'un projet de serie documentaire 
(«voyages en cinema») et un projet de film d'animation developpe par un artiste 
pakistanais non francophone. Les trois premiers en developpement/debut de 
tournage, le dernier en debut d'ecriture. 

Seul un de ces projets avait une dimension de critique sociale manifeste (« terra 
incognita »). 

J'ai aussi participe aux tentatives pour obtenir des aides au fontionement generale 
du pole de production, et non pas juste des budgets de production executive par 
«projets ». 

En effet, si il n'est pas plus compliquer pour une association d'avoir des aides 
Cosip, regions... pour des projets, il est en revanche tres complexe de pouvoir 
degager des budgets pour les frais generaux lies a l'activite de production. 



I - DES OEUVRES PATRIMONIALES PRODUITES PAR DES SOCIETES 
NON COMMERCIALS S : UN PARADOXE DE LA PRODUCTION ? 



1 a - Un mode de production dominant, un autre alternatif : entre la 
societe commerciale et l'association, quelles ecritures, quelles envies 
filmiques. 



Celine, salarie a cent soleils, administratrice de l'association Cent Soleils, 
( A la question "quest cela apporte de produire ainsi ?" ) 

"une certaine liberte de pouvoir avoir les projets que tu veux, demain on peux tres 
bien avoir envie de mettre en place une web tv en afrique, et bien on a cette envie, on 
est plusieurs dans l'association a V avoir, et on va trouver les moyens de le mettre en 
place" 

Floriant, membre de Synaps audiovisuel et du cinema voyageur, tres implique dans 
la logistique du collectif : 

"personellement voila, tout ces trues personnels ga a rien avoir avec le collectif parce 
qu'on est tous different la dessus, mais moi e'est tres politique de base, si depuis 
gamin j'ai envie un peu de faire des films et si je me suis retrouve a faire du doc 
e'est parce que je voulais dire des choses et etre temoin de certaines choses". 

II semble que souvent ce mode de production corresponde au desir de mettre en 
commun des ecritures singulieres, de ne pas les confronter a un rapport 
hierarchique mais de les mettre en commun avec d'autres pairs. Et ces desirs de 
films qui sont chacun differents se font echo, entre les envies plutot esthetiques, 
celles liees au politique et/ou au desir de projets atypiques. 

Ainsi pour Floriant, ce qui relit les membres de synaps, e'est le cote laboratoire qui 
permet d'experimenter des pratiques audiovisuelles tres larges et tres differentes 
de ce ce qui est habituel. 

Pour Celine, il y aussi le fait de ne pas rester isole, d'avoir un collectif qui permet 

d'echanger sur les projets, de ne pas etre seul avec son producteur, et puis 

" deja il faut trouver ton producteur, done il faut pouvoir se vendre, vendre son 



projet a un producteur qui puisse le vendre, le suivre et I 'accepter jusqu'au bout". 

Lors de mon stage j'ai assiste a des rencontres dites "rencontres de l'ailleurs" qui 
reunissaient une vingtaine de collectifs, j'ai done pu avoir une vision d' ensemble 
des ecritures filmiques produites au sein de ces structures. 

Et, si je devais les definir, je dirais qu'elles sont les enfant de Chris Marker et 
Jonas Mekas (grande figure du cinema experimental des annees 60 et 70) , quand 
le cinema documentaire d'ecriture "'art et essai "serait plus le fils de Chris Marker 
et Agnes Varda. 

D'ailleurs historiquement e'est dans le cadre du cinema experimental, que se sont 
mis ensemble pour la premiere fois, des auteurs qui ne pouvaient/voulaient ni 
travailler seuls ni dans des boites de productions, meme alternatives. 

Puis ce fut les pionniers de l'art video, comme videa, les cents fleurs.. dans les 
annees 70. 

Aujurd'hui la question de l'acessibilite au support semble plus apaisee qu'il y a 
trente ou quarante ans. 

En realite, il n'en est rien. Bien qu'une camera ou une station de montage coute 
moins chere a l'achat nous vivons dans un monde tellement marque par 
l'obsolescence perpetuelle (certains diront obsolecence programee) que nous 
semblont pris malgre nous dans folle course pour rester dans Tactualite 
technique" (final cut pro 7 ne prend plus certaines cameras, il faut passer a final 
cut pro X, dont l'interface n'a plus rien avoir,... les televions exigent des resolutions 
de plus en plus eleves...) 

Dans un monde ou les machines pour capter ou monter en haute definition et 
surtout les savoirs-utiliser (qui ne sont pas la meme chose que les savoir-faires) 
restent onereux et deviennent obsoletes dans les mois qui suivent leur acquisition, 
la mise en commun semble toujours aussi necessaire pour alleger le poids que 
represente la course permanente aux nouveaux outils ou aux nouvelles formations 
professionnelles payantes. 

Mais ce qui ressort le plus dans les motivations e'est ce constat de la fragilite du 
secteur non monoforme avec un cote " de toute fagon on n'a rien plus rien a 
perdre". 

Pour resumer cet etat d'esprit, je souhaiterais citer les propos d'une jeune femme 



qui m'expliquait les raisons qui la poussait a montrer ces films gratuitement : 

"d'fagon I'histoire des droits d'auteurs, tu vois, la sacem par exemple il renumere les 
auteurs de musique selon le nombre de minutes diffusees sur les grandes radios 
Rationales genre RTL ou Fun, done si t'es un petit groupe t'as interet a rendre ta 
musique libre pour la diffuser au maximum et te payer avec les concerts. Bon, dans 
V audiovisuel e'est un peu moins trash avec la Scam, mais quand meme, pour ce que 
tu gagnes avec les droits d'auteurs quand tes films sont pas passe sur arte et ce que 
tu perds en terme de diffusion..." 

Cela vient aussi d'un questionement sur les priorites du cinema documentaire et 
de ces acteurs. 

Floriant : 

"le probleme e'est qu'on fait tellement de trues differents, qu'on devraient etre 
multi structurels, done par exemple dans une cooperative avec des colleges et tout, 
qa serait peut etre un plus proche de ce qu'on fait, mais qa serait vraiment tres 
complexe a mettre en place, on passerait toute notre energie la dessus (...) tu vois 
par exemple on a un numero de Siret qui nous permet de faire de la prod et de 
pouvoir toucher des subventions, mais en theorie avec ce siret la on n'est pas cense 
faire aussi de la transmission et de la diffusion ". 

La diffusion. 

Paradoxalement a l'heure d internet, et des mega fluxs, il n'a jamais ete aussi 
complique pour les cinemas non monoformes de se faire entendre. 
Notamment parce que des cinemas de ce type, qu 'ils soient experimentaux ou d'art 
et d'essai necessitent un accompagnement et un certain rituel de visionage (sur 
grand ecran et pas sur smartphone, en salle a plusieurs, dans le noir..). Bien sur, 
une pratique de visionage peut se developper sur petit ecran, mais elle a 
constament besoin d'etre reenclenchee par des projections publiques. 

Enfin, la derniere raison que je souhaiterais evoquer, e'est celle du controle de 
l'outil de travail. 

La remuneration des auteurs n'entre pas en contradiction avec la logique 
associative. 

Au contraire, si l'objectif e'est la perenisation d'une cinema de "la marge", alors 
cette perenisation passe par une professionnalisation. 

Cette question de la professionalisation et les reflexions sur la "culture du metier" 



qui vont avec se retrouvent aussi assez souvent dans les discutions auquelles j'ai 
pu assister, et sont abordees selon une pensee "cooperativiste" : Devenir maitre(s), 
de ses conditions de travail et meme de ces modes de remunerations dans les 
limites du possible. 

D'ou 1 'idee de pouvoir rester dans du non marchand tout en ayant une demarche 
un peu commerciale, par exemple en degagant un excedent budgetaire sans 
necessairement construire une economie "lucrative". Non lucratif ne veut pas dire 
a perte. Un peu commerciale mais pas trop. De toute facon, en France la part des 
prestations commerciales effectuees par une association ne peut pas etre superieur 
a 30 % de ces activites. 

Mais je parlerais plus tard de cet aspect (dans la deuxieme partie). 

Pour resumer, ce que j'observe c'est qu'il n'y a pas une forme alternative a la 
monforme*, le cinema d'art et d'essai, tres pertinent ne peut constituer a lui seul, 
l'ensemble de l'alternative; et par consequent que le modele de petite societe de 
production a taille humaine, avec une relation privilegiee entre quelques auteurs 
et un producteur qui devient legalement et economique engage et responsible, n'est 
pas non plus la seule reponse possible. Ce qui implique de penser un autre type de 
production, un autre role de producteur. 

*"Mono forme" est la definition donnee par le cineaste Peter 
Watkins du schema narratif dominant dans la production 
audiovisuelle actuelle . 



B - A qui appartient l'outil de production ? Qui en assument la 
responsabilite ? Comment cela se repercute t-il dans le partage des taches 
et des pouvoirs. 

La question de la responsabilite ne pose pas de la meme facon dans une association 
pour plusieurs raisons. 

Si dans une entreprise cooperativiste, le capital appartient a chacun de facon 
egalitaire, dans une association, il n'appartient a personne. 

Pas meme a la personne morale que constitue l'association puisqu'en cas de 
dissolution elle doit donner ses biens a une autre associations, elle ne peut 
legament pas les detruire par exemple. 

Cela ne signifie pas qu 'il n'y a pas de capital, puisqu 'il y a des outils et des meme 
des reserves budgetaires en cas de pepins, mais cela signifie qu'une association ne 
possede qu'un droit d'usage (parfois exclusif, parfois non exclusif) sur ce capital. 

C'est d'ailleurs pour cela qu'une association ne peut pas faire de profit, meme si 
elle peut generer des revenus. 

II convient ici de de separer les notions de profits, de benefices et de revenus et de 
reserves comptable. 

Les benefices sont l'excedent budgetaire, le profit c'est la part du benefice 
renumerant le detenteur de capital en fonction de l'investissement, du risque et du 
travail, bref en fonction de la responsabilite individuelle qu'il a place dedans. 
Les revenus sont la part du benefice renumerant la force de travail; et la reserve 
(comptable), l'argent mis de cote en cas de "vaches maigres", en cas de deficit 
budgetaire. Une association peut generer des benefices (dans une certaine limite, 
qui ne doit pas etre superieur a 30 %) pour payer des revenus et des reserves, mais 
elle ne peut pas faire de profit. Elle ne peut que renumerer le travail, pas la 
responsabilite. 

Toutefois, la responsabilite est tout aussi presente que dans une sari, simplement 
elle est partagee. 

Pour mieux illustrer mon propos, je souhaiterais retranscrire un extrait d'un 
entretien que j'ai eu avec Celine, administratrice a cent soleils : " 



Celine -. Done legalement, dans une association, comme tu sais, ily aun bureau 
(qui prend des decisions et doit etre uniquement compose de benevoles) avec un 
president (qui ne peut pas non plus etre salarie de la structure) et la 
responsabilite est le fait du president. 

Si on doit se rendre a un tribunal, e'est le president qui represente V association et 
qui est responsable juridiquement. Apres sur le fonctionement d'une association, 
avec des salaries, meme si on a un responsable de droit qui est le president, les 
salaries sont responsables de fait. 

On ne peut pas faire ce qu'on veut : moi en tant qu'administratrice de I 'association, 
j'ai une procuration de signature pour tout V aspect administratif je peux signer des 
cheques, je peux signer des papiers de subventions, des papiers qui sont quand 
meme importants et je signe avec I'autorisation automatique du president. 
Mais ca veut dire quand meme que cette procuration m'amene a avoir une 
responsabilite qui est la responsabilite de fait, meme si elle ne Vest pas de droit 

(...) sur mon poste, je me retrouve a gerer la comptabilite tu vois a faire les bilans 
annuels, a faire la coordination de projets pour la diffusion, e'est a dire 
V organisation de la projection, a faire les dossiers de subventions pour le 
fonctionement de V association, a gerer les budgets, a gerer les salaries, a les 
declarer, a les renumerer tout V aspect social formation, qa aussi je gere, tout ce qui 
est representant de V association, e'est un poste tres large et tres polyvalent. 

(...) en plus dans une petite structure on fait tout ensemble, ilya toute un travail 
d'equipe qui se fait et qui est interessant, parce qu'on a chacun nos competences et 
on essait aussi d'etre polyvalents, parce que tout le monde sait pas tout faire, done 
on apprend un peu sur le tas, e'est difficile a la fois et enrichissant, cette 
polyvalence". 

Nadedja, la deuxieme salariee permanente (non intermittente) de l'association 
m'explique ainsi de son cote : 

"en fait e'est toute la question du collecif. On associe la responsabilite a I'individu 
et on associe le collectif a I'irresponsabilite, dans le sens ou e'est la faute a tout le 
monde done e'est la faute a personne, enfin e'est un true de cet ordre la. Moi il se 
trouve que personellement je crois au collectif et je suis done allee chercher de la 
ressource par apport a cela. C'est pas une croyance ideologique e'est plus basee sur 
V experience :je viens des lettres (Nadedja possede un DESS en lettres modernesj et 



j'ai decouvert la dimension collective du travail de creation a travers le cinema. 
J'y crois beaucoup a cette dimension la. 

J'ai conscience de mes propres defauts, de propres sensations de manques, et je sais 
que j'ai eu besoin de m'appuyer sur les autres; et ayant eu besoin de m'appuyer sur 
les autres j'y crois a cette energie collective. 

Apres c'est comment assumer d'etre un collectif comment chercher des outils 
pratiques pour mettre en oeuvre une production collective. Moi personellement, je 
suis allee chercher du cote de V education populaire mais apres chacun fait avec ces 
experiences et ces propres outils. 

Mais ces choses la ne sont souvent ecrites, c'est souvent des pratiques, et quand des 
gens se retirent, ces pratiques se perdent, et done il faut travailler cela de fagon 
volontaire. 

moi - sinon tu reinventes toujours l'eau tiede. 

Nadedja - oui mais surtout un collectif qui se delite c'est des gens qui tirent dans 
les pattes. Le groupe se cultive comme on cultive une plante". 

Plus generalement, voila ce que j'ai pu observer. 

Dans une entreprise,de flux, ce qui est souverain c'est la propriete privee, dans 
une entreprise sari art et essai; ce qui l'est c'est la production de formes artistiques 
exigeantes. La forme entreprenariale n'est done qu'un moyen pour cette fin, un 
moyen percu (a tort ou a raison ?) comme plus efficace. 

Souvent au sein des associations produisant du documentaires ce qui est souverain 
ce n'est pas juste de produire des films mais de diffuser des formes 
d'apprehensions du monde differentes, c'est pourquoi la diffusion et la 
transmission ( ateliers d'education a l'image) sont souvent penses en meme temps, 
en parallele avec l'activite de production. 

Des lors, ce qui devient le moyen le plus efficace pour atteindre l'objectif souverain 
c'est la forme "films". 

Ainsi, en parlant avec Floriant, de Synaps collectif audiovisuel, des moyens de 
conserver certains films au long terme en les repassant sur pellicule, il m'a fait 
part de son point de vue. Pour lui, ce qui est important, c'est ce que ces films 
peuvent creer ici et maintenant, ce qu'ils peuvent transmettre en montrant 
d'autres manieres de faire et de reflechir, d'autre sensibilites iqi et maintenant. 



Cela ne veut pas dire que les collectifs d'auteurs ne produiraient que des films de 
propagande, mais que ce qui est recherche (meme et surtout dans les formes les 
plus esthetiques et les moins propagandistes) c'est de construire et de dormer a 
voire d'autre manieres de percevoir le monde et/ou d'y vivre, des cristalisations de 
subjectivites collectives ou individuelles autres. 

La forme cinema est choisie parce quelle est une forme sensible omnipresente 
dans nos vies depuis plusieurs decennies, parce quelle possede une histoire 
artistique riche et parce quelle agit comme reflet du monde, comme miroir 
deforme (un aspect essentiel dans la demarche de documentation du reel). 



C - "Creer des oeuvres patrimoniales dans un contexte apatrimonial: une 
contradiction ?" 

Le modele entreprenarial classique, a du mal a concevoir que quelque chose puisse 
etre gerer en commun de facon serieuse. Comme ce modele est politiquement 
dominant, beaucoup voient l'economie associative comme irresponsable, bancale, 
voire parasitaire. 

Alors meme que les entreprises privees, touchent des millions en subventions 
etatiques, les emplois aides dans le secteur non marchand et les subventions 
accordes a ce secteur sont systematiquement accuses d'etre des perfusions pour un 
secteur deja mort avant d'avoir commence a exister. 
Un acharnement therapeutique sur une utopie. 

On m' a ainsi decrit une commission regionale d'aide aux industries, ou un des 
membres dy jury (un producteur... assez bien place) s'etait exprime textuellement 
en ces termes "J'ai lutte pendant plus de douze ans contre la production 
associative". 



Plus largement, les critiques qui reviennent le plus peuvent etre classer en deux 
categories. 

La premiere a trait a cette idee que l'economie associative serait une economie sous 
perfusion, pratiquant de ce fait le dumping social. 

Hors toutes les entreprises, surtout dans le domaine de l'audiovisuel vivent sous 
perfusions diverses, mecanismes de redistributions professionels (CNC, Procirep..) 
ou etatiques (regions...) alors que de nombreuses regions continuent de refuser les 
aides aux industries aux associations. 

Cette peur de la concurence "deloyale", ne prend pas non plus en compte le fait que 
les entreprises ne realisant pas ou tres peu de profits, sont exoneres de Tva et 
impots au meme titre que les associations. 

L'autre critique, plus cynique, est qu'il est "evident" que les pouvoirs publics 
devraient plus aides que des entreprises a but lucratifs que des structures non 
comerciales, au motif que sur le longeterme, "le lucratif" produirait plus de 
richesses, de bien etre, d'innovations ou que sais je encore, que des 
regroupements qui ne chercheraient a "creer des richesses" de facon expotentielle. 

Hors, la question de la responsabilite au sein de collectifs reunit autours de 



pratiques communes, a fait l'objet de nombreux ecrits, principalement dans le 
monde anglophone. 

Ainsi, le chercheur independant David Bollier, qui a travaille depuis plus de douze 
ans, sur la question de l'enjeu des biens communs (ou "communs"), un concept qui 
concerne autant les pionniers du logiciel libre que les representants des peuples 
indigenes ou les groupes de paysans. 

" Qu'ils s'agisse d'ecologie, de defense des services publics, de culture, de science, de 
technologie, les biens communs -ou plus simplement les communs- ont pour 
principal attrait de dessiner des pratiquesal ternatives aux logiques de controle, 
mettant V accent sur la cooperation et le portage. 

Soyons clair : certains modes d' organisations peuvent faciliter les " communs", mais 
ce ne sont pas les formes juridiques qui sont V essence des communs. L 'essence des 
communs c'est le faire commun. 

C'est aussi un moyen de penser la perenisation, et la protection comme opposees a 
V appropriation privee, en ce sens que ce qui est souhaite, n'est pas de devenir 
concurentiel sur le marche, mais au contraire de sauvegarder une logique 
entierement differente de cooperation et de soutien mutuel." 

avant d'ajouter " Concretement, quest ce que le mode de vie d'un peuple indigene, 
la gestion collective d'une foret de wikpedia, d'une source d'eau, d'un jardin 
partage, de linux ont en commun? Tous reposent sur une cooperation auto-organisee 
visant a se faire les garants de resssources collectives, sans delimiter de fagon 
precise, sans cloisonner, sans pouvoir done posseder, tout en participant a la 
satisfaction des besoins essentiels. 

L'histoire et le monde contemprain sont remplis d'exemple ou des gens se sont 
associes pour gerer des terres agraires, des forets, des percheries, des codes sources 
de logiciel, des archives en ligne, des espaces publics et bien d'autres choses encore; 
il s'agit de choix parfaitement viables et realistes" . 

David Graeber (anthropologue anglo-americain) a quand a lui explique que le 
parasitage social ne vient pas de ce qui est non lucratif, il vient de ce qui est 
lucratif. Puisque ce secteur ne pourrait exister sans ce qu 'il nomme le "every day 
comunism" (le communisme de tous les jours). 

Pour Graeber les "activites concurentielles", bien qu'elles denoncent tout manque a 
gagner comme parasitage anti concur enciel; ne survivent que grace a la predation 



de comportements desinteresses bases sur le don. 

Meme si je ne m'associe pas entierement avec I 'analyse de Graeber, je trouve quelle 
a au moins le merite de repenser la question du non lucratif. 

Pourtant actuellement, dans le contexte de l'audiovisuel francais, le prix a payer 
pour travailler de facon non lucrative est tres elevee : dans une comission, des 
representants d'une association se sont tour a tour vus poser la question "comment 
vous situez vous dans un contexte concurentiel ?" puis " ne faites vous pas de la 
concurence deloyale" (au motif que l'association en question diffusait sur des 
televisions locales) avant de se voire refuser la subvention, malgre la qualite de 
leurs projets (et il leur a d'ailleurs ete notifie que si il etait une entreprise, il aurait 
l'aide, qui pourtant sur le papier etait ouverte aux entreprises et associations). 

Que cette commission qui releve d'un soutien au cinema different, exigeant... et 
dont les membres souhaitent reellement soutenir le cinema non monoforme, puisse 
manquer a ce point d imagination ou de capacite a conceptualiser un modele non 
commercial, autrement que comme "parasitaire", demontre 1 importance social de 
cette croyance (sorte de camisole intellectuelle ) qui associe le serieux a la 
propriete et qui conduit a un sous financement de la part des institutions de 
soutien a l'audiovisuel. 



D - Droit d'auteur et creative commons : pourquoi tenter de concilier 
protection et diffusion a travers une forme de semi-gratuite ? 

Au sein des collectifs produisant du documentaire sans entreprise de production, 
de plus en plus d'auteurs choisissent de diffuser leurs oeuvres en creative commons 

Licences creative commons : ensemble de licences initialement mis en place 
comme alternatives au copyrigt qui selon le fondateur des creatives commons (le 
juriste et philosophe etatsunien Lawrence Lessig) empeche la circulation des idees. 
Toutes garantissent la possibilite de reproduire les oeuvres qu'elles protegent de 
facon gratuite dans le cadre d'une utilisation non commerciale et en citant le nom 
de l'auteur. 

Ces licences sont modulables selon six clauses : 

- clause BY -> possibilite de copier gratuitement en citant la paternite 

- clause BY-ND -> copie gratuite en citant la paternite mais sans modifier ni 
creer d'oeuvres derivees 

- clause BY-NC -» copie gratuite avec paternite sauf pour une utilisation 
commerciale (mais pas d'obligation de diffuser en creative commons) 

- BY-NC-ND -> copie gratuite avec paternite sauf pour une utilisation 
commerciale et interdiction des oeuvres derivees 

clause SA, clause qui rajoutee a d'autres, interdit la rediffusion sous d'autres 
licences et/ou d'autres clauses. 

Evidement, un auteur peut interdire des utilisations sous licence creative 
commons tout en les acceptant dans d'autres contrats. 

Ainsi, elle ou il peut decider d'interdire les utilisations commerciales sous creative 
commons et les accepter sous une licence "classique" de droit d'auteur ou de 
copyrigth (si toufefois, le contrat n'implique pas l'exclusivite des droits non 
commerciaux). 

Les creative commons sont reconnus par le droit francais depuis 2004. 

Enfin il existe depuis 2009 une nouvelle licence la CCO qui donne la possibilite 
pour un auteur de mettre son oeuvre dans le domaine public, perdant ainsi tout 
droit dessus (sauf en France, les droits patrimoniaux). 



Lawrence Lessig (philosophe et juriste specialiste du droit de propriete 
intellectuelle) a eu au cours de sa carriere, l'occasion d'observer un durcissement 
des lois sur la propriete intellectuelle, retardant sans cesse l'entree des oeuvres 
dans le domaine public (en moins de soixante ans, par paliers sucessif l'entree dans 
le domaine public est passe aux Etats unis de 30 ans apres la creation de l'oeuvre a 
plus de 90 ans tandis qu'en Europe cette limite passait, de + 15 apres la mort de 
l'auteur a + 70) et des limitations de plus en plus important du fair use (en francais 
V usage equitable), un concept qui concerne autant la courte citation que la 
diffusion non commerciale ou l'utilisation privee. 

Un durcissement qui s'est fait au nom de l'argument du manque a gagner. 

Lessig a conceptualise cette obsession croissante du "manque a gagner" comme un 

deuxieme cloisonement des communs {second enclosure of the commons) * . 

II a juridiquement elabore ces licences en s'inspirant de la separation francaise 
entre droits patrimoniaux et droits moraux : les licences creative commons permet 
a l'auteur de ceder ces droits patrimoniaux au "public", mais pas ses droits 
moraux. 

Toutefois la delimitation "exact" de ces droits moraux est laissee a la decision de 
l'auteur (ce qui a necessite un amenagement lors de la legalisation de ces clauses 
en France, les droits moraux etant incedables, meme au "public"). 

Pour Lessig les auteurs ne sont plus payes avec une remuneration reelle mais avec 
une promesse de gain (potentiellement importante au cas ou ca "marcherait tres 
bien"), ce qui amene l'usage equitable a etre considere comme une forme de vol non 
pas juste a un auteur mais a la creation elle meme. 

Hors pour le juriste, cette rigidite croissante vis a vis de l'usage equitable, nuit a 
la circulation des formes et des idees participant ainsi a l'uniformisation de la 
culture tout en ne remplissant pas sa part du contrat, qui est la remuneration des 
travailleurs du secteur culturel pour perpetuer ce l'innovation au sein de ce 
secteur. 

Ce type d'analyse n'est pas entierement applicable dans des pays comme le France 

ou il existe toutefois un reel systeme de redistribution. 

En effet, le droit d'auteur francais et ses a cotes (cnc, scam...), comporte a la 

difference du copyrigth des aspects favorisant une redistribution. 

Un systeme tres present dans le cinema avec le modele du CNC (cree apres guerre) 

qui a permis,et continuer de permettre, le financement du cinema francais grace a 

une ponction sur les blockbusters et qui finance surtout le cinema dit "d'art et 



d'essai", moins le cinema de la marge; de moins en moins. 

Cela ajoute au contexte de rigidite croissante du droit de propriete intellectuelle 
amenent de plus en plus d'auteurs a refuser les droits patrimoniaux, y compris si 
ils en sont les possesseurs. 

Des auteurs cedent leurs droits au "public"pour la meme raison, que d'autres 
auteurs cedent leurs droits a des entreprises de diffusion ou de production : parce 
qu 'ils attendent qu'il(s) se charge(nt) de faire exister le film, de le diffuser, mais 
aussi parce qu'ils attendent de ce(s) producteur(s) tres specifique(s) qu'ils leurs 
donnent les moyens d'ecrire, sous forme de crowdfunding, d'impots, ou autres type 
de soutiens. 

Cette vision du financement et de la diffusion qui a longtemps parut extremement 
utopique gagne en credibility, face a la baisse des moyens accordes par les pouvoirs 
publics a la culture non monoforme. 

Mais cela ne va pas sans soulever d'interrogations et certains s'interrogent, 
notamment sur les "micros-mecenats prives". 

Ainsi face a la question du crowfunding, Nadejda a remarquer que " Vetat a de 
V argent pour les missiles, pourquoi il en aurait pas pour la culture, dans ce cas la, 
j'arrete de payer mes impots, ma tva et tout...". 

Toutefois je pense qu'une diffusion gratuite peut aussi amener a plus de soutien 
pour le financement etatique de la culture ou meme a des financements prives 
"solidaires", different du crowfunding, comme les "amaps" culturelles (ou 
AMACCA) qui commencent a se mettre en place. 

Travailler dans cette optique ne signifie pas que le producteur n'est plus 
necessaire, cela signifie juste que le role du producteur change, de responsable, il 
devient accompagnant, mais un accompagnant qui benificirait d'une certaine 
expertise dans son domaine. 

* Cloisement des communs J 'Enclosure of the commons : appropriation privative de ressources 
auparavant geres defagon commune. 



La premiere enclosure massive eu lieu au XVI et XVII siecle en Grande Bretagne, et elle consista 
litteralement a mettre des barrieres, a cloisonner. Elle visait a subsituer I'ancien systeme semi-ouvert 
par des champs enclos pour supprimer les usages communs comme celui defaire passer des patmages 
sans payer de droits aux proprietaires des terres. 

Pour Lawrence Lessig nous sommes dans la deuxieme enclosure des communs, une enclosure qui 
concernerait le savoir, le code (y compris genetique) et la creation artistique. 



E -Deux approches differentes de la production des oeuvres : 
proprietaire et non proprietaire. 

Etudes de strategies de viabilite economique du non-proprietaire, derives 
du secteur informatique. 

Afin de mieux cerner, les enjeux au coeur de la diffusion en creative commons, je 
souhaiterais revenir a ce qui a inspire Lessig, au moment de creer ces licences. 

II s'agira tout d'abord evoquer rapidement des concepts issus de 1 informatique, ou 
le refus de payer pour une propriete intellectuelle a ete la base d'un mouvement 
destine autant a liberer 1 informatique qua construire une economie des 
developpeurs, pour ensuite en deduire des pistes qui pourraient s'appliquer a la 
production/diffusion de films documentaires. 

Pour commencer je souhaiterais definir les concepts de proprietaire et non 
proprietaire. 

Proprietaire : en informatique, proprietaire designe un logiciel dont le code 
source appartient a une firme, qui pour continuer a le "posseder" ne le rend pas 
public. 

Non proprietaire ou open source : designe un logiciel ou un OS (GNU, Unix, 
Linux et ses variantes dont Ubuntu, la version la plus grand public) dont le code 
source est ouvert, c'est a dire accessible non pas a tous mais a tous ceux capables 
de lire un code source (les informaticiens...). Le code source est aussi ameliorable, 
puisqu'on peut l'ecrire, comme un texte collaboratif, toujours en mouvement (si 
toutefois on sait le faire...) 

Les informaticiens peuvent alors decider de creer des outils grand public 
utilisables par tous ou des outils tres pointus adaptes a telle ou telle situation, 
telle ou telle entreprise. 

Si le premier travail n'est pas renumerateur, le deuxieme Test, puisque 1 'idee est de 

renumerer le travail pas la possession du code source. 

La creation d'outils au cas par cas represente une source de revenus non 

negligables, et permet de sauvegarder un corps de metier autonome. 

C'est ainsi qu'il y a une utilisation tacite et generalised de ces outils dans des 

domaines qui n'ont pas besoins d'etre rendus acessibles au "grand public", comme 

la securite reseau (par exemple, la securite reseau de la gendarmerie francaise est 

sous linux) 



Et en meme temps, il y a une reelle volonte de "philantropie" de la part des 
developpeurs; une philantropie qui vient renforcer (pas tellement en France..., 
mais dans les pays anglophones...) le soutien social envers l'outil qui permet une 
autonomie de la corporation des developpeurs. 

Pour le createur de cette approche Richard Stallman, le refus de payer pour une 
propriete intellectuelle est la base pour construire une economie des developpeurs 
et des utilisateurs. 

L'open source ne peut etre traduisible mot pour mot dans le domaine artistique, 
(Stallman lui meme a affirme 'Nous ne sommes pas convaincus que les ceuvres 
artistiques doivent etre entierement libres) pour plusieurs raisons. 

Tout d'abord parce que la creation artistique est l'expression d'une sensibilite et 
d'une pensee sur le monde et non pas juste une competence mathematique. 

II n'y a rien de transcendental dans une suite de 0 et 1, en consequence de quoi, il 
ne saurait etre question de droits moraux; cela n'est pas le cas dans le domaine 
artistique. 

L'autre restriction est l'application d'un principe de realite : le crowdfunding, ne 
permet pas d'engranger assez de benefices et une grande partie de la 
remuneration des travailleurs du cinema depend directement de l'achat de droits 
d'auteur et/ou du syteme audiovisuel de redistribution scam, cnc... qui continue 
malgre d'assumer une petite fonction de redistribution au cinema non monoforme. 

Hors si on peut considerer comme normal que des "auteurs" constitues en 
collectif, travaillent et s'entraident entre "eux", au dela ce qu 'ils sont payes, ce 
raisonement ne tient pour les techniciens, parce que ce genre d'attitudes fragilise 
grandement les conditions de travail et de remunerations, y compris dans 
l'audiovisuel de flux commerciaux. 

(le choix contractuel de travailler plus ou pas, n'est reel qu'entre pairs, entre sujets 
sociaux different, ce choix n'existent pas vraiment, d'ou le code du travail... ) 

Par contre, la duree de vie d'un documentaire est de trois ou quatre ans apres sa 
"sortie", durant ces quelques annees, le diffuseur tend a demander l'exclusivite, 
mais ensuite, 



Cela permettrait meme de leur redonner une seconde vie et de participer a la 
conservation d'une memoire, d'un patrimoine immateriel et universel. 



Pourtant, certains producteurs continuent de voire ce genre de demarches comme 
"absurdes" voire meme econmiquement dangeureuse meme pour des films qui ne 
sortent jamais de leur catalogue. 

Pour eux, cela represente un manque a gagner au cas ou "quelqu'un serait pret a 
I'acheter dans dix ans". 

Ce que je comprend de ce type de demarche, c'est quelle est hautement speculative 
et que ce qui est posseder c'est la possibility d'avoir une chance de.., une demarche 
qui n'est pas explicable par des arguments rationnels. 

Personnellement, je crois que, meme si toutes les associations produisant des films 
documentaires, ne sont pas pretes a les diffuser pas en creative commons des leurs 
sorties (pour des raisons economiques), ces demarches de retentions (preferer la 
mort du filma sa vie gratuite) sont plus facilement contournables au sein de 
collectifs horizontaux, notamment parce qu'ils y a plusieurs centre de pouvoir et 
parce que la responsabilite est detache de la possession. 

Enfin, si certains projets s'ecrivent comme une mise en scene, d'autres s'ecrivent 
comme un livre (agenda video..). Pour faire exister ces derniers, il s'agit alors de 
faire vivre des auteurs de leur plume pour ne pas qu'ils la perdent. 
Au XIX siecle de nombreux auteurs comme Victor Hugo (qui, on l'oublie souvent, 
fut un des plus grand chansonnier du XIX) ou Eugene sue, ont travaille a la fois 
dans des ecritures semi-creative et dans des ecritures experimentales. 

Mais faire de la publicite ou du cadrage pour du flux, n'est pas semi-creatif. 
Toutefois, de nombreux auteurs vivent de prestations d'ateliers d'education a 
l'image, des prestations qui tout comme les textes de chansons pour Victor Hugo 
permettent de vivre tout en gardant sa plume 



^Obsolescence programme : ensemble des techniques visant a reduire la duree de vie d'utilisation d'un 
produit. Cette expression designe aussi parfois une modification permanente de toutes les conditions 
de productions et d' existence, rendant les savoirs-faires et les outils perpetuellement caduques. 



F - Produire en collectif associatif : la « production horizontale » 



Au dela de la forme association loi 1901, conjoncturelle a la situation igi et 
maintenant, ce qui m'interesse c'est une forme que je nommerais production 
horizontale. 

L'horizontalite ne signifie une homogeneisation : il peut y avoir des gens plus 
ecoutes, car plus impliques, une implication qui les transforment en experts par 
experience . 

C'est pourquoi, souvent, dans les collectifs , il y a une personne plus chargee de la 
mediation culturelle... de la gestion de projets...bilan financier... qui ne fait pas 
forcement de creation artistique, mais exprime sa creativite a travers 
l'accompagnement. 

Cet accompagnement est un accompagnement au cas par cas qui se module en 
fonction du reel. Ce type d'approche semble logique pour la production de films 
documentaires, qui sont eux meme des prototype de films realises en tenant 
compte des limites et possibilites de la realite. 

A accompagnement de prototypes, prototypes d'accompagnement. 

L'autre caracteristique de la production horizontale est d'avoir comme but le faire 
et transmettre des films d'auteurs ou collectifs (a travers des ateliers coordonnes 
par des auteurs) et non pas la construction d'un catalogue. 

Dans cette objectif, les prestations, les droits d'auteurs... ne sont la que comme 
moyens pour continuer a faire et transmettre dans le contexte actuel. 

Ce qui implique en general de ne realiser des prestations que dans des secteurs 
non marchands : services publics, televisions locales ou etatiques, autres 
associations.... qui en echange vont les ""preferer" au moment de choisir un 
prestataire; une preference strategique qui n'est pas comptable, mais participe a 
la viabilite du non marchand sur tous les termes (court, long et moyen). 

Les droits d'auteurs patrimoniaux sont penses eux comme un moyen par defaut 
pour survivre, ce qui supposent de se passer d'eux dans les situations ou cela n'est 
pas necessaire. Une attitude qui va a l'encontre de celle consistant a envisager les 



droits d'auteurs patrimoniaux comme un devoir moral. 

Le cinema de la marge, est metisse dans son ecriture (fils de Chris marker et 
Johnas Mekass...), il Test done aussi dans sa production. 
Un pied dans l'audiovisuel art et essai, un autre dans la creation artistique 
"alternative" : emplois aides et cosip selectif (qui ne permet guere plus que de 
payer des monteurs et des ingenieurs son pour les projets de films), ateliers 
d'education a 1 'image payes en heures d 'intermittence a des auteurs, aides aux 
industries de l'audiovisuel, mais tres reduites, prestations externes de captation, 
mais pour des structures non marchandes.... 

Toutefois, beaucoup de ces particularity sont progressivement illegalisees. 
Ainsi en cas d'appel d'offre, une collectivite publique ne peut plus favoriser une 
association au depend d'une entreprise, certaines le font encore de maniere 
officieuse, mais elle s'expose a des plaintes potentielles. 

Comme les autres secteurs non marchands, l'audiovisuel non monoforme, tant art 
et essai que experimental subit de plein fouet, la coupure des aides etatiques aux 
profit du secteur marchand (dont les perfusions financieres etatiques sont, 
rapellons le, en constante augmentation). 

Cet etat de crise a comme consequence une certaine mefiance de la part de 
certains acteurs du cinema art et essai, envers les acteurs du cinema de la marge, 
dont le soutien est vecu comme un vol des aides destines a "eux", devenant presque 
l'incarnation cinematographique de la figure du plombier polonais* . 

Pourtant, je ne crois pas que la production horizontale soit l'iceberg coulant la 
cinematographie art et essai en France. 

Je crois au contraire que cette forme est nee pour pallier a des insuffisances de la 
production art et essai, et quelle s'est ensuite developpe de facon empirique, 
generalement par des personnes non formees a la production, qui ont finis apres 
plusieurs annees par se former sur le tas. Je crois aussi qu'une theorisation de ces 
pratiques est necessaire. 

Par ailleurs, je suis consciente que seul un certain type de cinema peut etre 
produit ainsi, de la meme facon que les structures horizontales produisant de la 
musique, ne produisent pas n'importe quel type de musique, (generalement elles 
produisent surtout des musiques punks, rap ou hardcores et moins de la pop tres 
lechee ou de la musique d'operette par exemple). 



Des films du type Lawrence d'Arabie ou Citizen Kane, n'auraient pas pu etre 
produit en collectif horizontal, mais des films comme "la jetee" ou "et la vie" (de 
Denis Gheerbrant), peut etre... 

Enfin, ce qui m'interesse dans la production horizontale, c'est quelle semble moins 
fragile en situation de cloisonement des communs, en situation de construction 
d'une oligopole* cinematographique. 

Lors de certaines commissions d'aides a l'audiovisuel, les jury disent ouvertement 
que selon les previsions du CNC, le nombre d'entreprises de production sera divise 
par deux d'igi dix ans. 

Pour certains producteurs, cela se justifie par un trop grand nombre de films 
produits. 

Mais au vu de la place grandissante que prend le flux monoforme dans nos vies, au 
vu de l'ampleur de la production de ces 1% d'entreprises de flux qui farbriquent la 
grande majorite des images que nous voyons, je ne pense que trop de films non 
monformes soient produits. 

Ce que la production horizontale permet de penser, c'est un cinema de l'ecriture 
avec des necessite de perenisation(s) de l'ecriture (perenisation de la diffusion, des 
conditions de travail et de remunerations des techniciens, producteurs et des 
auteurs et de la reception future avec les ateliers d'education a l'image...) 

Certes, il n'y a pas de "solutions miracles" au problemes traverses actuellement 
par l'audiovisuel non monoforme, et la production horizontale est plus une 
demarche, une approche composant sans cesse avec les limites et possibility du 
reel, une attitude, qu'un ensemble d'outils livres cles en main et adaptes a toutes 
les situations. 

* le plombier polonais, est une expression francaise imagee, popularisee au debut des annees 
2000. 

Assez pernicieuse, elle assimile I'etranger, Ven dehors au dumping social; quand ce qui cree le 
dumping social c'est la concurence de tous contre tous. 

Par exemple aujourd'hui ceux qui sont utilises pour tirer les conditions de travail par le bas, 
sont les personnes sous bracelets electroniques. 



* Une situation d'oligopole est une concentration de pouvoirs au sein d'un petit nombre 
d'entreprises. 

Le meilleur exemple c'est celui des micro processeurs, aujourd'hui tous il n'y a plus que deux 
fabriquants de micro processeurs,, Intel et Amd alors que dans les annees 80, il y en avait une 
dizaine. 



